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Le Groupe de travail national sur 
les services à large bande a été créé 
en janvier 2001 par le ministre de
l’Industrie. Son principal mandat 
consistait à élaborer une stratégie pour
que les entreprises et les habitants 
de toutes les collectivités canadiennes
aient accès d’ici 2004 aux services à
large bande, conformément à l’objectif
que s’est fixé le gouvernement du
Canada. En outre, le Groupe de travail
était chargé de conseiller le gouverne-
ment sur les questions touchant
l’élaboration et le déploiement des
réseaux et des services à large bande 
au Canada.

Au moment d’entreprendre nos travaux,
nous avions le sentiment d’avoir la 
possibilité d’exprimer quelque chose
d’important pour la population cana-
dienne, non seulement sur la nécessité
d’assurer l’accès de tous les Canadiens
aux réseaux et aux services à large
bande, mais aussi sur l’avenir du pays.
Les discussions, le dialogue et les débats
qui se sont déroulés au cours des 
réunions et dans l’intervalle ont 
confirmé que c’était bien le cas.

Nos travaux ont consisté principalement
à recenser les collectivités peu susceptibles
d’avoir accès aux services à large bande
par les seules forces du marché d’ici 2004
et à recommander des stratégies reposant
sur l’action concertée de toutes les parties
intéressées pour permettre aux entreprises
et aux habitants de ces collectivités de
participer à la révolution des services 
à large bande et d’en bénéficier.

Nous avons constaté qu’il nous fallait
alors adopter une démarche plus vaste 
et élaborer d’abord une vision et une
compréhension communes de la nature
même des services à large bande et 
des raisons pour lesquelles ils revêtent 
une grande importance pour tous les
Canadiens, en particulier les habitants 
des collectivités rurales et éloignées et
celles des Premières Nations et des Inuits.

Ces réflexions nous ont amenés à élaborer
un ensemble de principes directeurs 
que nous avons appliqués pour structurer
notre rapport ainsi que pour formuler 
et vérifier nos recommandations. Nous
espérons que les principes élaborés par 
le Groupe de travail, en plus de servir à
ces fins immédiates, fourniront un cadre
général qui aidera le gouvernement
fédéral à aborder au cours des années 
à venir les questions soulevées dans 
notre rapport.

Dans nos premières réflexions, nous nous
sommes également heurtés à certaines
difficultés au moment de définir en quoi
consistaient les communications à large
bande. Bien que des ingénieurs des com-
munications les aient définies de façon
précise d’après le débit de transmission,
nous avons constaté des variantes consi-
dérables dans l’emploi de l’expression au
Canada et dans les autres pays que nous
avons étudiés.

Au bout du compte, nous avons jugé
qu’il était plus important d’en arriver à
une définition d’après les avantages qu’ils
peuvent apporter aux Canadiens – en

Le nouveau rêve national – réseautage du
pays pour l’accès aux services à large bande
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particulier pour améliorer l’innovation, 
la productivité économique et la com-
pétitivité, la prestation des services
d’apprentissage et de santé ainsi que
d’autres services publics et l’expression
culturelle.

À la lumière de ce point de vue, il est
devenu évident qu’il ne suffira pas de
développer et de déployer la technologie
pour tirer parti des possibilités découlant
de la révolution des services à large
bande. Il faudra aussi créer des applica-
tions et du contenu permettant aux
Canadiens de mettre à profit les pos-
sibilités des services à large bande pour
améliorer la performance du pays dans
ces domaines et dans d’autres sphères de
la vie nationale. Il faudra également
créer un contexte propre à stimuler l’in-
vestissement privé dans le développement
de réseaux et de services à large bande et
de contenu connexe, tout en protégeant
les droits et les intérêts des consomma-
teurs et des créateurs de contenu.

Bien que nos recommandations soient
ambitieuses et exhaustives, nous sommes
persuadés qu’elles sont pratiques et peu-
vent être concrétisées d’ici 2004. D’après
nous, leur mise en œuvre profitera à tous
les Canadiens et renforcera la réputation
de chef de file dont le Canada jouit
depuis longtemps dans le domaine de 
la technologie et des applications de 
télécommunications.

Principes

Grand principe directeur
Nous croyons que, de toute urgence, tous
les Canadiens devraient avoir accès aux
services du réseau à large bande de façon 
à pouvoir vivre et prospérer dans n’importe
quelle région du pays et bénéficier des
meilleures occasions, tant en matière 
d’éducation et de santé que sur les plans
culturel et économique.

Premier principe – définition
de communications à 
large bande 
La définition des expressions « services à
large bande » et « réseaux à large bande »
ainsi que des notions apparentées devrait
être dynamique. Elle devrait tenir compte
de l’évolution de la technologie, des appli-
cations et des besoins des particuliers ainsi
que de la possibilité que les communica-
tions à large bande procurent aux
Canadiens d’importants avantages
économiques et sociaux.

Deuxième principe – 
avantages sociaux, 
culturels et économiques
Tous les Canadiens devraient avoir 
accès aux avantages sociaux, culturels et
économiques découlant des réseaux à large
bande dans des domaines d’application 
tels que le cyberapprentissage, la cybersanté,
le cybergouvernement et les cyberaffaires.
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Troisième principe – capacité
de bénéficier des avantages
Compte tenu que le mandat premier du
Groupe de travail porte sur le développe-
ment de l’infrastructure, l’accessibilité
devrait comprendre, en parallèle, le
développement du contenu et des services
ainsi que le renforcement des capacités 
des particuliers et des collectivités.

Quatrième principe – accès
équitable à prix abordable 
aux services à large bande
Les collectivités, les institutions, les 
entreprises et les particuliers du Canada
devraient tous avoir un accès équitable 
à prix abordable aux services à large
bande et au plus large éventail possible 
de fournisseurs de contenu et de services.

Cinquième principe – 
rôle des collectivités
En travaillant de concert avec d’autres
parties intéressées, les collectivités
devraient participer à déterminer les
besoins locaux et les options de réseau, 
à renforcer à l’échelle locale la capacité
d’utiliser les réseaux à large bande et
d’en tirer parti, et à veiller à ce que les
plans et les initiatives de développement
économique incorporent les services à
large bande et le contenu connexe.

Sixième principe – 
rôle du secteur privé
En travaillant de concert avec les autres
parties intéressées, dans un contexte où 
s’exercent les forces concurrentielles du

marché et où la réglementation évolue, 
le secteur privé devrait jouer un rôle clé
dans l’élaboration et le fonctionnement 
des réseaux et des services à large bande
destinés aux Canadiens.

Septième principe – 
rôle des pouvoirs publics
En travaillant de concert avec les autres
parties intéressées, les pouvoirs publics
devraient, au sein de leur secteur de 
compétence respectif :
• favoriser une saine concurrence au

chapitre des installations, des services 
et du contenu, ainsi qu’un climat 
propice à l’innovation et à l’investis-
sement privés;

• s’assurer que le secteur privé peut
évoluer dans un milieu réglementaire
habilitant et efficace;

• aider les collectivités à tirer parti des
possibilités du déploiement des services 
à large bande;

• veiller à l’utilisation efficace des 
réseaux à large bande dans les activités
du secteur public telles que le cyber-
gouvernement, la cybersanté, le
cyberapprentissage et la cyberrecherche;

• stimuler l’élaboration, l’accessibilité et 
l’utilisation de contenu canadien,
notamment par l’intermédiaire des
établissements publics du pays;

• faire connaître les réalisations 
canadiennes touchant le développe-
ment et l’utilisation de l’infrastructure 
et des services à large bande.
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Huitième principe – programmes
de développement de
l’infrastructure à large bande
Les programmes publics de développement
de l’infrastructure à large bande qui visent
à atteindre les fins décrites ci-dessus et à
servir l’intérêt public général devraient
mettre l’accent sur les collectivités où, sans
la participation des pouvoirs publics, il 
est improbable que le secteur privé puisse
assurer ces services. En outre, ces pro-
grammes devraient être guidés par diverses
considérations telles que la viabilité, la
neutralité technologique, le caractère
opportun et abordable des services ainsi
que l’importance d’un marché ouvert et
concurrentiel.

Neuvième principe – 
énoncé de priorité
En définissant les initiatives de dévelop-
pement de l’infrastructure, les pouvoirs
publics devraient assurer à l’ensemble des
établissements d’enseignement, des biblio-
thèques et des centres de soins de santé
publics et aux autres points d’accès public
désignés au pays un accès viable aux 
services à large bande.

Recommandation connexe
Le gouvernement fédéral devrait souscrire
aux principes énoncés précédemment afin
qu’ils lui servent de cadre général pour
aborder les questions soulevées dans le
mandat du Groupe de travail.

Définitions

Définition de l’expression
« communications à 
large bande » 
Compte tenu de la technologie et des
applications actuelles, on entend par
« communications haute vitesse à large
bande » une liaison grande capacité 
bidirectionnelle entre l’utilisateur et des
fournisseurs de réseaux d’accès, pouvant
prendre en charge des applications vidéo
interactives intégrales offertes à tous les
Canadiens d’ici 2004 selon des modalités
comparables à celles qu’on trouve dans les
marchés urbains. Une vitesse symétrique
minimale de 1,5 mégabit par seconde
(Mb/s) par utilisateur est requise à l’heure
actuelle pour prendre en charge ces 
applications. D’ici 2004 et après, les 
nouvelles applications telles que les inter-
actions entre collègues portant sur 
des fichiers et les vidéoconférences 
stimuleront la demande des utilisateurs
pour un débit symétrique de l’ordre de 
4 à 6 Mb/s. Les installations publiques 
et commerciales nécessiteront un débit
beaucoup plus élevé, variant entre ce
débit minimal et un débit de plusieurs
centaines de fois supérieur, selon leur
taille et les besoins des utilisateurs.

Définition du terme
« collectivité » 
Pour les besoins du mandat du Groupe
de travail, le terme « collectivité » désigne
une localité qui a notamment un nom,
un emplacement physique distinct, un
territoire et une population. Il faudrait
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utiliser cette définition en parallèle avec
les données du recensement de Statistique
Canada pour préciser quelles sont les 
collectivités où les services à large bande
sont peu susceptibles d’être assurés sans
intervention gouvernementale.

Pour les besoins de la mise en œuvre 
du programme, on reconnaît que les 
collectivités ne répondent pas toutes à ces
définitions et qu’il faudra faire preuve de
souplesse au moment d’appliquer ces 
définitions, particulièrement en tenant
compte du point de vue d’autres parties
intéressées (par exemple, les divers ordres
de gouvernement).

La définition de collectivité retenue est
d’ordre géographique pour déterminer 
les manques à combler sur le plan de 
l’infrastructure. On reconnaît toutefois
pleinement que les communautés 
d’intérêt bénéficieront également des
applications et des avantages des 
services à large bande.

Plan d’action pour 
assurer l’accès de tous 
les Canadiens aux 
services à large bande 
de base d’ici 2004

Priorités globales 
Recommandation 1 : D’ici 2004, les
installations et les services à large bande
devraient être déployés à toutes les 
collectivités canadiennes et à l’intérieur 
de chacune d’entre elles pour qu’ils soient

ainsi accessibles à toutes les entreprises 
et à tous les foyers ainsi qu’à tous les 
établissements publics.

1.1 Ligne de transport : Toutes les 
collectivités canadiennes devraient être
reliées à des réseaux nationaux à large
bande par l’entremise d’une ligne de
transport évolutive haute vitesse à grande
capacité, pouvant prendre en charge un
total de 1,5 mégabit par seconde de façon
symétrique pour chaque utilisateur et
répondre aux exigences d’une gamme
complète de services nécessitant un débit
plus élevé, destinés à tous les utilisateurs
et les établissements publics, quel que soit
l’endroit où ils se trouvent.

1.2 Collectivités des Premières Nations,
des Inuits, rurales et éloignées : La prio-
rité de la stratégie de déploiement des
services à large bande devrait consister à
relier toutes les collectivités des Premières
Nations, des Inuits ainsi que celles des
régions rurales et éloignées aux réseaux
nationaux à large bande en faisant appel 
à la technologie appropriée. En outre,
l’accès à une connexion à large bande
devrait être offert aux habitants de ces
collectivités à un prix raisonnablement
comparable à ceux pratiqués dans les
régions plus densément peuplées.

1.3 Branchement des établissements
publics : L’infrastructure locale d’accès
aux services à large bande devrait être
étendue aux établissements publics 
communautaires, notamment à tous les
établissements d’enseignement, les établis-
sements de santé, les bibliothèques et 
les autres points d’accès public désignés.
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1.4 Branchement des entreprises et 
des résidences : L’infrastructure locale 
d’accès aux services à large bande devrait
également être mise à la portée des uti-
lisateurs commerciaux et résidentiels des
collectivités, par exemple en misant sur
l’infrastructure d’accès à large bande 
qui sert les établissements publics.

Modèles de déploiement 
Recommandation 2.1 : Les administra-
tions publiques devraient accélérer le
déploiement des services à large bande
dans les collectivités où, sans leur partici-
pation, le secteur privé est peu susceptible
d’assurer ce type de services, en utilisant
le modèle d’appui de l’infrastructure axé
sur l’offre et le modèle de regroupement
communautaire axé sur la demande, tel
que le décrit le rapport, ou des variantes
de ces modèles, soit séparément ou de
façon complémentaire.

Recommandation 2.2 : Les administra-
tions publiques devraient examiner leurs
politiques d’approvisionnement pour 
s’assurer que celles-ci encouragent la parti-
cipation de leurs bureaux et organismes
locaux aux initiatives de regroupement de
la demande locale et prendre les mesures
nécessaires pour encourager et permettre
cette participation. 

Recommandation connexe
Le Groupe de travail soumet les estima-
tions suivantes au gouvernement fédéral 
à titre indicatif de l’ordre de grandeur ou
de l’éventail du total des investissements 
requis pour atteindre les objectifs fixés en
matière de déploiement des services à large

bande d’ici 2004, en collaboration avec
d’autres parties intéressées. L’estimation 
des investissements repose sur un nom-
bre d’hypothèses, et il y a lieu de noter que,
tant la part des subventions gouverne-
mentales que la part du financement du
secteur privé varieront considérablement,
selon la densité de la population et
l’éloignement de la collectivité, et en fonc-
tion du fait que l’investissement servira à
financer le transport aux collectivités non
desservies, le branchement des établisse-
ments publics ou le branchement des
entreprises et des résidences. 
• Transport aux collectivités non

desservies : Les estimations de 
l’investissement total requis sont de
l’ordre de 1,3 à 1,9 milliard de dollars,
ce qui suppose dans le dernier cas 
un degré d’utilisation plus élevé de 
la technologie des fibres optiques que
des technologies de communication
sans fil et par satellite.

• Branchement des établissements
publics : Les estimations sont de l’ordre
de 500 à 600 millions de dollars,
encore une fois selon la combinaison
des technologies utilisées. 

• Branchement des entreprises et 
des résidences : Les estimations de 
l’investissement total varient considé-
rablement, non seulement en raison 
de la nature et de la combinaison de
technologies par câble, sans fil et par
satellite envisagées, mais aussi en 
fonction du taux de participation des
consommateurs. Ainsi, les chiffres
avancés au Groupe de travail, fondés
aussi bien sur les technologies de ligne
d’accès numérique ou modem câble

6
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que sur les technologies de communi-
cation sans fil et par satellite, varient
de 900 millions à environ 2 milliards
de dollars.

• Financement des champions commu-
nautaires : En tenant compte de
l’expérience passée dans le domaine
des programmes d’accès public, nous
estimons qu’environ 50 à 70 millions
de dollars seraient requis.

En présentant ces estimations, le Groupe
de travail tient à souligner que les besoins
réels en matière d’investissement ne peu-
vent être déterminés qu’à la suite de
soumissions concurrentielles dans le cadre
de projets de déploiement bien précis, et
que la part des investissements du secteur
privé sera fonction des processus concur-
rentiels conçus pour tirer parti de la
volonté d’investissement du secteur privé.

Cap sur l’innovation 
et l’utilisation
Combler le fossé numérique
Accès équitable à prix abordable

Recommandation 3 : Le gouvernement
devrait jouer un rôle de premier plan
pour assurer l’accès de tous les Canadiens
aux services à large bande à prix abor-
dable d’ici 2004, en apportant son appui :
• aux sites d’accès public;
• aux personnes à faible revenu;
• aux personnes qui sont handicapées 

ou qui ont d’autres types de besoins
spéciaux;

• aux collectivités des Premières Nations
et des Inuits en priorité.

Sites d’accès public

Recommandation 4 : Pour que les sites
d’accès public soient en mesure d’assurer
l’accès d’une vaste clientèle, les administra-
tions publiques devraient :
• assurer la disponibilité, l’accessibilité 

et la viabilité de l’accès à Internet et 
au matériel requis à prix abordable;

• veiller à ce que l’on offre un soutien
technique ainsi qu’une aide à l’utilisa-
teur afin que les établissements publics
maximisent leur capacité d’utiliser et
de fournir des services à large bande;

• assurer la formation et le perfection-
nement professionnel des fournisseurs
d’accès public.

Activités de sensibilisation et
promotion de l’utilisation
Recommandation 5 : Les administrations
publiques devraient travailler avec les 
parties intéressées et le secteur privé, afin
de sensibiliser davantage les particuliers,
les collectivités, les entreprises et tous les
ordres de gouvernement aux avantages 
de la connectivité haute vitesse et de les
inciter à l’utiliser davantage à l’aide des
éléments suivants :

5.1 Recherche et projets pilotes : 
Appuyer des projets de recherche et 
des projets pilotes qui enrichissent les
connaissances sur les avantages socioéco-
nomiques des communications à large
bande, principalement dans les domaines
de l’apprentissage et de l’acquisition de
compétences, de la santé et des soins de
santé, du gouvernement et de la gestion
des affaires publiques, de la culture et 
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du divertissement, de l’accès communau-
taire, de l’édification du pays et du
commerce électronique.

5.2 Particuliers : Appuyer des campa-
gnes d’information et la promotion des
pratiques exemplaires à l’intention des
particuliers.

5.3 Renforcement des moyens d’action
des collectivités : Appuyer les collectivités,
notamment les organismes locaux et
bénévoles, les centres locaux de services
gouvernementaux, les entreprises et les
citoyens qui travaillent ensemble pour :
• les aider à préciser des stratégies qui

leur permettront de tirer profit des
services à large bande pour réaliser
leurs objectifs de développement
économique visant la mise en œuvre
d’applications communautaires vitales;

• élaborer des outils afin d’aider les
décideurs du milieu communautaire 
et du monde des affaires à prendre 
des décisions plus éclairées concernant
l’application de la technologie;

• préparer des lignes directrices, des 
pratiques exemplaires et des études 
de cas qui aideront toutes les collec-
tivités à devenir « ingénieuses »;

• développer des applications.

5.4 Inciter les entreprises, en particulier
les PME, à utiliser les services à large
bande en assurant un appui et une 
formation aux entreprises pour :
• les aider à adopter plus rapidement 

des solutions de cyberaffaires en 
particulier aux PME;

• leur faire prendre conscience de l’im-
portance déterminante et de l’urgence

de mettre en œuvre la technologie à
large bande au sein de leur organisme.

5.5 Les administrations publiques, 
utilisateurs modèles : Les administrations
publiques, notamment les établissements
d’enseignement, les établissements de
santé et les établissements culturels
devraient donner l’exemple en tant 
qu’utilisateurs et aussi prévoir des méca-
nismes d’établissement et de contrôle
d’objectifs précis concernant l’utilisation
exemplaire des services à large bande et
du contenu connexe, et :
• jouer un rôle prépondérant dans la

prestation de services gouvernemen-
taux en ligne, la démocratisation de 
la gestion des affaires publiques en
ligne (par exemple, les forums publics
de discussion, les consultations et la
participation au processus électoral 
en ligne) et le regroupement de la
demande grâce à la collaboration entre
les ministères à tous les niveaux;

• appuyer davantage les établisse-
ments publics dans les domaines de
l’équipement, du soutien technique
et de la formation, lorsque cela
s’avère nécessaire, pour tirer efficace-
ment parti des avantages liés à 
l’accès aux services à large bande 
et au contenu connexe. 

Appui à l’acquisition des
compétences nécessaires
Recommandation 6 : Les administrations
publiques devraient collaborer à :
• créer les conditions nécessaires afin 

de former, d’attirer et de retenir une
main-d’œuvre canadienne possédant
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le niveau d’instruction et les compé-
tences requis pour assurer la
compétitivité du Canada dans 
l’économie en réseaux aujourd’hui 
et dans les années à venir;

• aider les utilisateurs, notamment 
les fournisseurs de services d’enseigne-
ment et de santé ainsi que les
internautes, à acquérir les compétences
nécessaires pour réussir dans une
économie et une société en réseaux.

Innovation dans l’élaboration
de contenu et d’applications
Innovation dans l’élaboration de contenu

Recommandation 7 : Les administrations
publiques devraient encourager l’élabora-
tion de contenu et de services novateurs,
en particulier dans les domaines de l’édu-
cation, de la santé, des affaires publiques, 
de la culture, du divertissement, du
développement de l’esprit communau-
taire et des cyberaffaires. Il faudrait
appuyer l’élaboration de ce contenu en
offrant des mesures d’encouragement et
du financement direct s’il y a lieu, en
élargissant le mandat des programmes
actuels de manière à y ajouter le finance-
ment de contenu destiné aux services à
large bande ou en créant de nouveaux
programmes.

Le contenu et les services en ligne
devraient :
• être représentatifs des perspectives

sociales, économiques et culturelles 
des Canadiens;

• répondre aux besoins clés spéciaux 
des utilisateurs;

• être conviviaux et centrés sur 
les utilisateurs;

• être offerts dans les deux langues 
officielles et dans un mode de présen-
tation qui convient aux peuples
autochtones.

Innovation dans l’élaboration d’applications
et de technologies

Recommandation 8 : L’innovation dans
les applications et les technologies sous-
jacentes est essentielle pour maintenir la
vitalité du secteur des TIC et faire ainsi
du Canada un chef de file de l’offre et 
de l’exportation de technologies à large
bande. L’aide à l’innovation dans le
secteur privé et les réseaux nationaux 
de recherche et d’éducation permettront
de parvenir à cette fin.

8.1 Applications : Le gouvernement
fédéral devrait mettre sur pied un 
programme de développement d’appli-
cations à large bande pour encourager 
les entreprises canadiennes du secteur des
TIC à développer des applications nova-
trices pour les réseaux à large bande, tout
particulièrement dans les domaines du
cyberapprentissage, de la cybersanté et
des cyberaffaires. On veillera à ce que de
tels programmes favorisent la participa-
tion des PME.

8.2 Recherche : Le gouvernement fédéral
devrait trouver des façons d’améliorer et
de mieux cibler les programmes actuels
de développement technologique de
même que les travaux des laboratoires
fédéraux et les activités de recherche
financées par le gouvernement fédéral, 
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afin de contribuer de manière plus effi-
cace à accroître le potentiel d’innovation
et la compétitivité du secteur canadien
des TIC. Il faut accorder la priorité aux
technologies et aux applications à large
bande, ainsi qu’aux sciences fondamen-
tales qui les sous-tendent, telles que la
microélectronique, la photonique et les
communications sans fil.

Leadership du gouvernement
Créer un contexte favorable sur le plan 
des politiques et des règlements 

Recommandation 9 : Le gouvernement
devrait s’assurer que les politiques-cadres
visant à assurer l’équité et l’efficacité des
marchés, tant pour les producteurs que
pour les consommateurs, reflètent
adéquatement l’évolution de l’économie
et du secteur des services à large bande.
En outre, les politiques et les règlements
qui régissent le secteur des télécommuni-
cations devraient tenir compte du rythme
des changements technologiques et créer 
des conditions propices à la concurrence,
à l’innovation et au déploiement de
réseaux haute vitesse. 

9.1 Politique en matière d’information :
Les administrations publiques devraient
examiner continuellement les règlements
et les pratiques dans le domaine de la
protection des renseignements person-
nels, de la sécurité, de la protection des
consommateurs, de la protection contre
le contenu illégal et offensant, des droits
d’auteur et du cadre juridique régissant
les transactions de commerce électroni-

que, dans les cas où il est évident que les
forces du marché ne fournissent pas de
direction adéquate.

9.2 Restrictions à l’investissement
étranger : Afin de s’assurer que l’on 
dispose du maximum de capitaux pour
financer l’expansion de l’accès aux services
à large bande et que tous les participants
de l’industrie sont en mesure de s’associer
avec le gouvernement de manière à
faciliter le déploiement des communica-
tions à large bande, il est urgent que le
gouvernement fédéral examine les restric-
tions à l’investissement étranger dans les
entreprises de télécommunications et de
câblodistribution afin de déterminer 
si elles empêchent actuellement, ou 
pourraient empêcher éventuellement, 
l’industrie de participer davantage au
déploiement concurrentiel de l’infrastruc-
ture à large bande au Canada. Cet
examen devrait porter uniquement 
sur les restrictions à l’investissement
étranger dans les entreprises de télécom-
munications et de câblodistribution.

9.3 Recouvrement des capitaux : Le
Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes (CRTC)
devrait veiller à ce que ses décisions, dans
les domaines qui touchent les revenus,
reflètent les exigences et les défis particu-
lièrement lourds auxquels font face les
fournisseurs d’installations lorsqu’il s’agit
de générer et de recouvrer des capitaux. 
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9.4 Droit de passage : Tous les ordres
de gouvernement devraient se pencher
sur les questions touchant le droit de
passage, afin de s’assurer qu’il n’entrave
pas le déploiement de l’infrastructure à
large bande.

9.5 Accès aux fournisseurs de contenu 
et de services : Les politiques et les règle-
ments publics devraient favoriser l’accès 
le plus vaste possible aux fournisseurs de
contenu et de services, dans le but d’offrir
un choix aux consommateurs.

Image de marque du Canada

Recommandation 10 : Le gouvernement
fédéral devrait miser sur les points forts 
et les réussites du Canada dans le
domaine des technologies et des applica-
tions à large bande, afin que le pays
s’impose comme chef de file mondial
dans ce domaine.

Recommandation connexe
Le Groupe de travail reconnaît que 
l’investissement dans l’innovation et 
l’utilisation des réseaux à large bande, y
compris dans les services, les applications,
les technologies et le contenu novateurs
ainsi que dans l’accès public et le ren-
forcement des capacités des particuliers 
et des collectivités, est absolument 
essentiel pour concrétiser les avantages
économiques et sociaux associés aux 
services à large bande.

Nous n’avons pas élaboré de modèles
d’investissement particuliers à l’égard de
nos principales recommandations dans
ces domaines, en partie parce que les ini-
tiatives et les programmes qui serviraient
à les mettre en œuvre sont répartis entre
tous les ordres de gouvernement et le
secteur privé. Toutes les parties intéressées
doivent investir des montants considé-
rables pour permettre de réaliser les
objectifs que nous avons définis.

Le gouvernement fédéral devrait assurer 
le leadership dans l’effort collectif con-
senti pour saisir les occasions et répondre
aux besoins liés au déploiement des
réseaux et des services à large bande, y
compris ceux relevés par d’autres groupes
de travail, comités consultatifs et tables
rondes, en investissant des montants
considérables et en augmentant les
investissements prévus au budget grâce
aux programmes actuels et nouveaux.

Recommandation 
connexe globale
Au moment de se préparer à répondre
au rapport du Groupe de travail, le 
gouvernement fédéral devrait recueillir
le point de vue des partenaires de tous
les niveaux sur la mise en œuvre des
recommandations.



RECOMMANDATIONS CONNEXES

1. Souscrire aux principes comme cadre général

2. Considérer l’estimation des investissements
• déploiement des services à large bande
• innovation et utilisation

3. Recueillir le point de vue des partenaires sur la mise en œuvre

RECOMMANDATIONS DU GROUPE DE TRAVAIL NATIONAL 
SUR LES SERVICES À LARGE BANDE

INNOVATION DANS 
L’ÉLABORATION DE 

CONTENU ET 
D’APPLICATIONS

7. Innovation dans 
l’élaboration de contenu

8. Innovation dans 
l’élaboration 
d’applications et  
de technologies
8.1 Applications
8.2 Recherche

ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION 
ET PROMOTION DE 

L’UTILISATION

5. Sensibilisation et utilisation
5.1 Recherche et 

projets pilotes
5.2 Particuliers
5.3 Renforcement des 

moyens d’action des 
collectivités

5.4 Inciter les entreprises
à utiliser les services
à large bande

5.5 Administrations publiques, 
utilisateurs modèles

6. Appui à l’acquisition des 
compétences nécessaires

COMBLER LE FOSSÉ 
NUMÉRIQUE

3. Accès équitable à prix 
abordable

4. Sites d’accès public

LEADERSHIP DU 
GOUVERNEMENT

  9. Créer un contexte 
favorable sur le plan 
des politiques et des 
règlements
9.1 Politiques en matière 

d’information
9.2 Restrictions à 

l’investissement étranger
9.3 Recouvrement 
      des capitaux
9.4 Droit de passage
9.5 Accès aux fournisseurs 

de contenu et de services

10. Image de marque 
du Canada

PLAN D’ACTION POUR ASSURER L’ACCÈS DE TOUS LES CANADIENS 

1. Priorités globales
1.1 Ligne de transport
1.2 Collectivités des Premières Nations, des Inuits, rurales et éloignées
1.3 Branchement des établissements publics
1.4 Branchement des entreprises et des résidences

2. Modèles de déploiement
2.1 Modèles
2.2 Rôle des marchés publics

AUX SERVICES À LARGE BANDE
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